
le 18 septembre2023

DÉCISION NOMINATIVE N° 14059344 - 2023/ portant
autorisation spciale de survol motoris en cœur du Parc
national des Ecrins pour saf huez

Date du vol : 19 septembre 2023
Objet : Une VISITE sera organise avec la STD, le gardien, la maîtrise d'Oeuvre le
mardi 19 SEPTEMBRE ( ou dcale au 18 ou 20 septembre suivant mto )
matin 10h- 13h et l'aprs midi 13h - 16h transport par hlicoptre.
nombre de personnes a transportes inconnu aumoment de la demande

Le Directeur de l'tablissement public du Parc national des Écrins

VU le Code de l'Environnement et notamment les articles L.331-4-1, R.331-19-2 ;

VU la loi n°2006-436 du 14 avril 2006 relative aux parcs nationaux, aux parcs naturels marins et
aux parcs naturels rgionaux ;

VU le dcret n°2009-448 du 21 avril 2009 pris pour l'adaptation de la dlimitation et de la
rglementation du parc national des Écrins aux dispositions du code de l'environnement issues
de la loi du 14 avril 2006 et notamment l'article 15-l-2° ;

VU le dcret n°2015-1540 du 28 dcembre 2012 portant approbation de la charte du parc
national des Écrins ;

VU la charte du Parc national des Écrins, et notamment la modalit d'application de la
rglementation du cœur du parc n°19 ;

VU la demande prsente par saf huez le 12 septembre 2023 ;

Considrant la possibilit donne au directeur de dlivrer une autorisation de survol motoris
dans le cœur du parc national pour les besoins des activits pastorales, forestires et
halieutiques, aux missions scientifiques et de surveillance, d'amlioration ou de construction
d'ouvrage ainsi qu'au ravitaillement des refuges et lieux habits, ou pour la ralisation des
missions de l’tablissement public du parc national,

Considrant que les transports de personnes sont techniquement ncessaires vu l'loignement
du refuge

DÉCIDE

Article 1 : Objet

Parc national des Ecrins, Domaine de Charance 05000 GAP



saf huez est autoris.e à effectuer un survol motoris dans le cœur du Parc national des Écrins,
avec l'appareil aux caractristiques suivantes :
Type et couleur de l'appareil : b3 rouge et blanc ou gris
Immatriculation de l'appareil : fhbfi ou fhmsn

Article 2 : Modalits d'application
La prsente autorisation est dlivre pour la date du 19 septembre 2023. En cas d'ala
obligeant à reporter le survol, le ptitionnaire sollicitera l'accord pralable du parc national
pour la nouvelle date qui sera couverte par la prsente dcision.
Le survol est autoris pour les activits suivantes :
Objet du survol : Une VISITE sera organise avec la STD, le gardien, la maîtrise d'Oeuvre le
mardi 19 SEPTEMBRE ( ou dcale au 18 ou 20 septembre suivant mto )
matin 10h- 13h et l'aprs midi 13h - 16h transport par hlicoptre.
nombre de personnes a transportes inconnu aumoment de la demande

Site de dpose :

Cette autorisation est dlivre exclusivement pour l'appareil prcis dont les caractristiques
sont mentionnes ci-dessus.

Article 3 : Prescriptions
La prsente autorisation est assortie des prescriptions suivantes :
1 - une rotation demonte et une de decsente autorises
Document prescription 1

--Document prescription 3-

Article 4 : Indpendance des lgislations
La prsente dcision est dlivre sous rserve du droit des tiers, notamment des propritaires,
et ne dispense pas le bnficiaire de l'obtention des autorisations ventuellement prvues par
les autres lgislations.

Article 5 : Mesures de contrôle
La mise en œuvre de la prsente dcision peut faire l’objet de contrôles mentionns à l’article
L.170-1 du code de l’environnement, par les agents de l’tablissement public du parc national
des Écrins ou les agents commissionns et asserments comptents en la matire.

Article 6 : Sanctions
Le non-respect de la prsente dcision ou d’une disposition prvue par le code de
l'environnement ou la rglementation du parc national, expose le bnficiaire à des sanctions
administratives et des poursuites judiciaires.

Article 7: Publication
La prsente dcision sera notifie au ptitionnaire, et fera l'objet d'une publication au recueil
des actes administratifs de l'tablissement dans le dlai de trois mois suivant son intervention,
conformment aux dispositions de l'article R. 331-35 du code de l'environnement.

Article 8 : Voies et dlais de recours
La prsente dcision peut tre conteste par voie de recours gracieux auprs de l'autorit qui
la dlivre, par envoi recommand, dans le dlai de deux mois à compter de sa notification. Elle
peut galement tre conteste, dans le mme dlai, devant le tribunal administratif
territorialement comptent.

Fait à Gap, le 18 septembre 2023

P/O le Chef de secteur,
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